En finir avec l’état d’urgence
Après les attentats de janvier, les nouvelles attaques du 13 novembre ont marqué une escalade dans l’horreur.

Le gouvernement a demandé et obtenu la prolongation de l’état d’urgence, en exploitant l’émotion légitime créée par les attentats et le climat de peur qui en a résulté,  officiellement pour protéger la population contre le terrorisme.

En réalité, il apparaît de plus en plus que le virage vers une politique toujours plus sécuritaire et autoritaire visait
1. à masquer la très lourde responsabilité de l’exécutif après comme avant 2012 : 

· politique irresponsable au Moyen orient de connivence affichée envers les monarchies ultra rétrogrades du Golfe, voire même envers certains groupes djihadistes. que l’on prétend maintenant combattre ;

· désorganisation depuis 2008 des services de renseignements  et amputation massive des moyens de la police et de la magistrature, tout cela se poursuivant, à quelques nuances près, après 2012

2. à faire dévier les préoccupations des français loin des questions de salaires (et) d’emploi et de droit du travail et ainsi  se permettre de poursuivre encore une politique dont l’échec est avéré : les mesures scandaleuses prises contre des militants écologistes, l’interdiction de manifestations montrent  bien que l’objectif, bien loin de la « protection de la population », était de profiter de la situation pour entraver l’action de tous ceux qui pourraient contester la politique gouvernementale. On assiste à un durcissement des mesures anti-démocratiques adoptées récemment avec la loi sur le renseignement.

L’état d’urgence s’est traduit par plus de 3000 perquisitions, souvent menées avec une grande brutalité, et  plusieurs centaines d’assignations à résidence, le tout sans justifications étayées de la part des préfets et de la police,  en l’absence  de possibilités de recours effectives pour ceux qui en sont l’objet, à l’inverse de ce qui se passe dans le cadre d’une procédure judiciaire. La mention dans le texte de loi de « l’ordre public » (notion vague et extensible) a couvert cette vaste remise en cause de droits fondamentaux

Si ces mesures ont permis de faire avancer certaines affaires de délinquance (ce qui n’était pas le but affiché), pour ce qui est de la lutte antiterroriste, le fiasco est total : en tout et pour tout quatre mises en cause   judiciaires pour terrorisme..

Au final, l’état d’urgence se révèle être une vaste opération pour esquiver tout bilan critique de l’échec majeur des services de renseignement et de leur coordination avant le 13 novembre et dédouaner le pouvoir, au prix de la remise en cause de libertés essentielles, et sans qu’il ait été démontré en quoi que ce soit que notre sécurité en aurait été améliorée.

Loin de faire le bilan de son action depuis le 13 novembre, le gouvernement s’enfonce dans la fuite en avant sécuritaire :
· projet d’inscription de l’état d’urgence dans la constitution, qui aboutirait à graver dans le marbre la loi votée (et qui pour le moment peut toujours être remise en cause par une nouvelle loi).
projet de déchéance de nationalité des binationaux reconnus coupables de terrorisme dont l’inefficacité pratique est reconnue par tous mais qui véhicule un symbole nauséabond puisqu’il légitime l’existence de deux catégories de français, ceux « de souche » et les autres. Ceux qui, au pouvoir, s’engagent sur ce chemin, dans le fil  du discours de Grenoble de Sarkozy (que les mêmes avaient dénoncé avec véhémence à l’époque) bafouent l’article 1er de la constitution « La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. …..Avec une telle démarche « symbolique », les idées de stigmatisation ne peuvent que prospérer au profit du Front national qui les a initiées et qui se félicite aujourd’hui bruyamment  de voir d’autres s’y rallier. 
· le projet de réforme de la procédure pénale fait revenir par la fenêtre l’ état d’urgence après l’état d’urgence : sur les perquisitions de nuit, les contrôles d’identité , les fouilles de véhicule , une retenue sans aucun droit de quatre heures, on observe la même tendance à la marginalisation du juge d’instruction (que Sarkozy voulait supprimer) au bénéfice des procureurs et surtout des préfets.
Aujourd’hui, il ne faut rien céder, le congrès départemental de la FSU 95 considère qu’il  est parfaitement possible de lutter contre le terrorisme sans remettre en cause nos libertés.

 Il nous faut agir pour
· sortir de l’état d’urgence au plus vite

· exiger  l’abandon  du projet de réforme constitutionnelle dans sa totalité (principe même de la constitutionnalisation et déchéance de nationalité)

· obtenir la remise à plat du projet de réforme pénale en préservant complètement le rôle du juge indépendant

La FSU doit s’engager résolument dans ce combat et contribuer à la mobilisation la plus unitaire possible pour y parvenir : la pétition unitaire mise en place à l’initiative de la LDH  en est une première étape.

Ces mesures doivent s'accompagner d'une politique économique et sociale qui permette de combattre les injustices, les inégalités croissantes, toutes les formes de marginalisation et d'exclusion sociale, mais aussi de conforter et de développer la démocratie. 

